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En  2010  le  conseil  municipal  de  la  commune  de  GIDY  a  eémis  un  avis  favorable  au
classement  de  la  zone  des  Pommiers  en  AU2  au PLU de  la  commune  de  GIDY  sans
prendre en compte l’eé tat du sol, humide et mareécageux.

Cette deécision n’a pas ou peu fait l’objet de contestation de la part du voisinage.

En 2020 ce classement est repris dans le cadre du PLUi de la Beauce  Loiretaine dont le
reèglement autorise la reéalisation et la construction d’entrepoô ts.

En janvier 2020,  la socieé teé  SEQUOIA a deéposeé  un dossier de demande d’autorisation
environnementale, compleé teé  en aout 2020 pour la construction d’un site logistique sur
la commune de GIDY en zone AU2  .  Dans le  cadre  de l’instruction de ce  dossier une
enqueôte publique s’est tenue dans la peériode du 6 avril au 10 mai 2021.

Au cours de cette enqueôte, le public deécouvre l’importance du classement de cette zone
et les possibiliteés qu’autorise le reèglement du PLU i h . Pour sa part, la socieé teé  SEQUOIA
rencontre d’eénormes difficulteés  aè  faire coïïncider sur le meôme projet,  la leégislation en
vigueur  applicable  au   type  d’ameénagements  proposeés  et  la  reéaliteé  sur  le  terrain ;
notamment en ce qui concerne les eéventuels risques d’inondation et la gestion des eaux
de pluie.

Le commissaire enquêteur nommé par le Tribunal Administratif d’Orléans, chargé
de  conduire  cette  enquête,  a  émis  un AVIS  FAVORABLE  au projet  de  demande
d’autorisation environnementale  présenté par la société SEQUOIA et les travaux
de  construction  projetés  en  vue  de  la  création  d’une  plate-forme  logistique,
accompagné de deux réserves.

1- Réserve :
Réétudier l’accessibilité en cas de sinistre. Il n’est pas concevable d’avoir un
entrepôt avec ce type de stockage, dont « seveso » dans un cul-de-sac avec des
ronds-points et un virage marqué le long du bois, il convient de revoir cela
avec les services concernés.

2- Réserve :
Réétudier finement les conséquences de l’imperméabilisation du site sur le
talweg,  la  nappe  phréatique  et  d’éventuelles  inondations  par  remontée  de
nappe afin de protéger le lieu et les habitations voisines.

Pour donner suite aè  cette enqueô te et plus preéciseément aux contributions du public et
celles des collectiviteés voisines, Madame la Preé feè te du Loiret, conformeément aè  l’article L
181-13  du code  de  l’environnement  a  demandeé  au  porteur  du projet  d’une  part  de
mener les  eé tudes  compleémentaires  sur  l’aleéa  Karstique et  d’autre  part  de  soumettre
l’eé tude d’impact aè  une tierce expertise, afin d’eévaluer l’appreéciation et la prise en compte
de l’aleéa « inondation « par ruissellement.
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Ces  eétudes  donnant  lieu  aè  une  modification  substantielle  du  projet,  une  enqueô te
publique  unique  compleémentaire  relative  aè  la  demande  d’autorisation
environnementale preésenteée  par la socieé teé  SEQUOIA en vue de la construction d’une
plate-forme logistique situeée sur le territoire de la commune de GIDY s’est deérouleée du
1er au 15 mars inclus 2022. 

L’ensemble des modifications substantielles  rappeleées  dans le  rapport d’enqueôte,  fait
l’objet d’une identification preécise au sein du dossier modifieé  de demande d’autorisation
environnementale preésenteé  aè  l’enqueôte publique compleémentaire.

Outre les eé leéments deécrits  dans le  rapport  d’enqueôte,  les pieèces du dossier inteègrent
eégalement les preécisions et  corrections apporteées dans le document »compleément au
DDAE » dateé  d’octobre 2020 et joint au dossier d’enqueôte compleémentaire.

Dans  le  respect  de  l’objet  de  l’enqueô te  publique  compleémentaire,  les  demandes
adresseées au porteur de projet se composent:

- D’une part de mener les eé tudes sur l’aleéa Karstique et d’autre part de soumettre
l’eé tude d’impact aè  une tierce expertise afin d’eévaluer l’appreéciation et la prise en
compte  de  l’aleéa  « inondation »  par  ruissellement,  ces  études  et  la  tierce
expertise ont  bien  été  réalisées ;  elles  sont  aè  l’origine  des  modifications
apporteées  aux  diffeérentes  pieèces  constituantes  du  dossier  de  demande
d’autorisation environnementale.

Les avantages et les inconveénients de ces modifications substantielles  sont porteés au
dossier d’enqueôte dans une note explicative, dans laquelle ne sont pas prises en compte
les  nuisances  eéventuelles  lieées  aux  activiteés  du futur  eé tablissement,  deé jaè  traiteées  au
cours de l’enqueôte initiale.

Cette preésente note est structureée en  quatre parties :

1. La modification substantielle portant sur la gestion des Eaux de pluie, faisant suite
aux conclusions de la tierce expertise,

2. La modification substantielle portant sur la gestion du risque incendie,
3. Les  modifications  dans le  dossier  de Demande d’Autorisation Environnementale

relevant :
a. D’ameéliorations de la  connaissance ou de la  fiabiliteé  du projet,  vis-aè -vis  de

l’aleéa karstique,
b. De  confirmer  des  dispositions  ou  engagements  pour  donner  suite  aux

questionnements du public ou des collectiviteés, notamment les acceès du SDIS,
c. D’inteégrer  au  cœur  du  dossier  les  recommandations  de  l’Autoriteé

Environnementale,
4.  Identifier  et  diffeérencier  les  modifications  au  sein  du  dossier  de  demande

d’Autorisation Environnementale.

Commentaires     :   
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Le projet initiale est sous dimensionneé  pour son bassin de reé tention des eaux de pluie, il
est  envisageé  un  exutoire  vers  une  parcelle  de  compensation  de  la  zone  humide
permettant une reé tention de 17 000m3.

La  creéation  et  l’ameénagement  de  cette  parcelle  en  zone  humide  aè  proximiteé ,
compenseront et limiteront l’impact du projet, permettant de preéserver au maximum la
biodiversiteé  preésente  sur le terrain et d’ameé liorer les corridors biologiques existants. 

En reéunion publique, Madame HEDOINT a repris l’eé tude sur la preésence ou non de vide
karstique sur le site ce  qui se conclue par l’absence de vide sur le site SEQUOIA.

Les  observations  et  contributions  inteéressant  les  nuisances  eéventuelles  lieées  aux
activiteés du futur eé tablissement, deé jaè  traiteées au cours de l’enqueôte publique  initiale,
eé tant aè  l’origine d’une forte opposition du voisinage, de la population en geéneéral, sont
treès  souvent  reéapparues  lors  des  entretiens  et  observations  releveées  au  cours  de
l’enqueôte publique compleémentaire. 

 Le tout est accompagneé  d’une lettre de Madame le maire de la commune de SARAN,
preéceédant une future deécision de la municipaliteé  de cette commune.

Ces  observations  et  contributions  n’ont  pas  eé teé  aè  nouveau  traiteées   dans  l’objet  de
l’enqueôte publique compleémentaire.

La deé libeération du conseil municipal de la commune de SARAN  en date du 29 /03/2022
adresseée  au  commissaire  enqueô teur  le  30/03/2022,  au-delaè  de  la  date  limite  de
l’enqueôte publique compleémentaire, est annexeée en pieèce jointe au dossier d’enqueô te et
ne fait l’objet d’aucun commentaire de la part du commissaire enqueôteur. 

5. L’acceès des moyens de secours et d’eévacuation des personnels :

Bien que l’arreôteé  du 11/04/17 relatif  aux entrepoô ts  couverts  1510 ne preévoit  qu’un
acceès  a  minima,  l’utilisation  du  chemin  communal  situeé  au  Sud  preésenterait,  apreès
travaux,  les  caracteéristiques  d’une  voie  engins,  pourrait  constituer   un  itineéraire
secondaire  d’acceès  au  site  SEQUOIA  commentaires  du  capitaine  FOURNIER  chef  du
service Preévention Preévision au SDIS.

L’utilisation du chemin communal existant sur le territoire des communes de GIDY et
SARAN n’est pas reéalisable suite aè  l’avis deé favorable de Madame le Maire de SARAN. 

De ce fait, Monsieur le Maire de GIDY propose verbalement la viabilisation de la  section
de chemin communal situeé  sur le territoire de la commune de GIDY aè  partir de l’acceès au
site SEQUOIA en direction de la ferme des Pommiers et la route d’ORMES.

Dans ce cas, le site SEQUOIA serait desservi par un deuxieème itineéraire en cas d’incident
ou de sinistre. La viabilisation de cette section de chemin communal devrait permettre
l’eévacuation du personnel SEQUOIA avec leurs veéhicules personnels, ainsi que les poids-
lourds preésents sur le site.
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D’autre part, ce chemin restera ouvert aux moyens de secours en permanence, en temps
normal il devra eô tre interdit aè  la circulation. 

En préambule, la société SEQUOIA indique être en accord avec la proposition du
maire de GIDY formulée au sein du registre et s’engage à prendre à sa charge
l’empierrement du chemin rural vers la ferme des pommiers ainsi que l’élagage
permettant ainsi  un double accès  aux services d’incendie et  de secours  en cas
d’intervention.

Le  demandeur  preécise  que  les  modifications  substantielles  restent  conformes   aè  la
reèglementation applicable aè  ce type de projet tout en eétant parfois supeérieures.

Le dossier preésenteé  aè  l’enqueô te publique compleémentaire est important  et de bonne
qualiteé . Les pieèces, dans leur nouvelle version,  jointes au dossier d’enqueôte publique,
sont  mise  en  eévidence  par  un  surlignage  de  couleur  jaune  dans  les  documents
correspondants.

Les  modifications  apporteées  aux  diffeérentes  pieèces  du  dossier  de  demande
d’autorisation environnementale sont recenseées dans un tableau repris dans le rapport.

L’enqueôte s’est deérouleée dans un climat passionneé  et parfois agressif. La consultation du
dossier est resteée aè  la disposition du public en toute liberteé  aux heures d’ouverture des
bureaux, il en est de meôme pour le deépoô t eéventuel d’observations ou contributions.

Au  sieège  de  l’enqueô te  publique,  un  acceès  gratuit  eé tait  disponible  sur  un  poste
informatique tenu aè  la disposition du public.

Le dossier papier, ainsi que les contributions reçues en version numeérique transcrites
sur papier ont eé teé  tenus aè  la disposition du public dans les locaux de la mairie de GIDY. 

1. Réserve :
Les  travaux  d’aménagement,  sur  un  plan  général,  devront   être  réalisés
avant l’ouverture des activités du futur établissement.

Prenant  en compte cette réserve,  j’émets   un AVIS  FAVORABLE  intéressant  les
modifications  substantielles  apportées  au  projet   de  demande  d’Autorisation
Environnementale  présentée  par  la  Société  SEQUOIA,   concernant  les  travaux
projetés en vue de la création d’une plate-forme logistique.

Le Commissaire Enquêteur 

        Pierre BOUBAULT
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